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S O M M A R I O

• Vaincre la criminalité financière: La Commission réforme les règles en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et 
le financement du terrorisme
(Communiqué de presse de la Commission Européènne du 20.07.2021)

(Diapositive n. 3-5)

• Secondo Rapporto nazionale sui rischi di riciclaggio di denaro e di finanziamento del terrorismo datato 29.10.2021
(Diapositive n. 6-12)

• Panama Papers
(Diapositiva n. 13)

• Les sociétés écrans les plus opaques sont aux Etats-Unis
Les petits paradis fiscaux sont plus rigoureux dans l’application des règles que des pays de l’OCDE 
(Articolo di Myret Zaki, pubblicato il 23.12.2012  su B Finance)
(Diapositive n. 14-15)

• Art. 73 TUIR: Corte di cassazione: società con sede legale estera è fiscalmente residente in Italia se le decisioni sono prese nel 
territorio nazionale
(Articolo pubblicato il 13.03.2021 su Tayros Consulting) 
(Diapositive n. 16-17)

• Strategia nazionale per la protezione della Svizzera contro i cyber-rischi 2018–2022
(Diapositiva n. 16-18)
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Commission Européenne – Communiqué de presse
VAINCRE LA CRIMINALITÉ FINANCIÈRE: LA COMMISSION RÉFORME LES RÈGLES EN MATIÈRE DE LUTTE 

CONTRE LE BLANCHIMENT DE CAPITAUX ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME
Bruxelles, le 20 juillet 2021
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SECONDO RAPPORTO NAZIONALE SUI RISCHI DI RICICLAGGIO DI DENARO E DI FINANZIAMENTO DEL TERRORISMO
(29.10.2021)

Il Dipartimento federale delle finanze (DFF) ha pubblicato il secondo rapporto rapporto sulla valutazione nazionale dei rischi legati al
riciclaggio di denaro e al finanziamento del terrorismo in Svizzera stilato dal Gruppo di coordinamento interdipartimentale per la lotta
contro il riciclaggio di denaro e il finanziamento del terrorismo (GCRF). Il rapporto illustra l’evoluzione di questi rischi dalla
pubblicazione del primo rapporto nel 2015, fornendo nel contempo una panoramica delle norme giuridiche da allora attuate per
migliorare il dispositivo di lotta contro il riciclaggio di denaro e il finanziamento del terrorismo. Dal 2017 il DFF ha pubblicato diversi
rapporti settoriali del GCRF su questo tema.

Il rapporto giunge alla conclusione che l’elevato rischio di riciclaggio di denaro cui è esposta la Svizzera, dal 2015 non ha subito sostanziali 
variazioni. Data la forte interconnessione internazionale della piazza finanziaria elvetica, la minaccia principale per la Svizzera è costituita 
dal rischio di essere sfruttata per riciclare denaro proveniente da reati preliminari commessi all’estero. In questo contesto, i grandi casi 
internazionali di riciclaggio di denaro emersi negli ultimi anni hanno in parte modificato la misurazione dei rischi da parte della Svizzera, 
ma confermano piuttosto le conclusioni formulate nel rapporto del 2015, evidenziando la portata della minaccia rappresentata dalla 
corruzione estera come pure la complessità dei presunti casi di riciclaggio di denaro, i rischi di elevati importi di denaro e la vulnerabilità 
degli intermediari finanziari coinvolti in operazioni finanziarie internazionali.
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Nonostante la continuità che si delinea dal confronto dei rischi individuati negli ultimi anni e dalla valutazione della situazione del 2015, il 
rapporto pone l’accento su tre settori specifici in cui il rischio ha subito variazioni dal 2015: i casinò online, che in Svizzera sono ammessi 
soltanto dal 2019, il finanziamento del terrorismo e le cripto-attività, il cui rapido sviluppo e crescente popolarità hanno fatto emergere 
nuovi rischi.

Dal 2015, l’arsenale regolamentare e normativo per la lotta contro il riciclaggio di denaro e il finanziamento del terrorismo è stato 
perfezionato allo scopo di eliminare le lacune e i punti deboli. Le autorità svizzere continuano ad attribuire la massima importanza al 
mantenimento di un dispositivo efficace di lotta contro il riciclaggio di denaro e il finanziamento del terrorismo e lo verificano 

costantemente per apportarvi possibili miglioramenti.
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P A N A M A    P A P E R S

Secondo il Secondo Rapporto nazionale svizzero sui rischi di riciclaggio, pubblicato il 29.10.2021:

a) Le comunicazioni di sospetto al MROS (ossia la FIU elvetica) sono aumentate da 1’100 nel 2015
a 4’700 nel 2020;

b) Fra le cause del suddetto aumento vengono citati i casi di corruzione internazionale
(PETROBRAS, 1MDB, PEDEVESA) e le informazioni contenute in Panama Papers diffuse dal
Consorzio Internazionale dei Giornalisti/ICIJ).

Secondo «Süddeutsche Zeitung» le autorità penali tedesche hanno emanato ordini di cattura
contro i tre proprietari dello Studio Mossack-Fonseca, Panama, due cittadini panamegni ed un
cittadino svizzero.
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Les sociétés écrans les plus opaques sont aux Etats-Unis
Les petits paradis fiscaux sont plus rigoureux dans l’application 

des règles que des pays de l’OCDE. 
(Articolo di Myret Zaki, pubblicato il 23.12.2012  su B Finance)

Une étude internationale menée par les universités de Texas,
Brigham et Griffith, publiée en septembre dernier, aurait dû
recevoir beaucoup plus d’attention de la part des médias. Elle est,
comme l’a reconnu The Economist, de loin la plus approfondie
jamais menée sur les pratiques réelles en matière d’évasion fiscale
et de blanchiment d’argent dans le monde. On peine à croire que
cette réalité, qu’on pourrait penser révolue depuis les années 1980,
existe encore. Dans de nombreuses places financières et paradis
fiscaux, l’utilisation de sociétés écrans anonymes reste un outil
offert régulièrement, sans questions posées, à des clients
internationaux pour cacher non seulement l’argent non déclaré,
mais aussi l’argent du crime et du terrorisme.
Les chercheurs ont envoyé 7400 demandes par e-mail à 3700
fournisseurs d’incorporations de sociétés dans 182 pays. Ils se sont
fait passer pour des blanchisseurs, des officiels corrompus, de
potentiels terroristes. Le but du jeu: tester si les règles
internationales prétendument appliquées le sont réellement et si
les informations nécessaires sont bien récoltées lorsqu’un client
douteux se présente. En effet, comme l’explique l’étude, «les
sociétés offshore qui masquent l’identité de leurs véritables
propriétaires sont le moyen le plus commun pour blanchir de
l’argent, donner et recevoir des pots-de-vin, contourner des
sanctions, évader le fisc et financer le terrorisme».

Les États-Unis en tête du peloton
Résultat: dans 48% des cas, aucune vérification adéquate de l’identité du client n’a été menée par
les fournisseurs de sociétés écrans qui ont reçu les demandes par e-mail, et dans 22% des cas les
prestataires n’ont requis aucun document d’identité. Lorsque les faux clients ont proposé de payer
une prime pour contourner les règles, le taux de demandes de documents a chuté rapidement. «Le
motif que vous invoquez pour incorporer une société pourrait bien être une façade pour financer
le terrorisme», a répondu un fournisseur américain. Pour indiquer ensuite qu’il envisagerait
d’établir et d’administrer la coquille pour 5000 dollars par mois. Plus intéressant encore, les petits
paradis fiscaux et les pays pauvres étaient plus rigoureux dans l’application des règles que des
pays de l’OCDE, comme les Etats-Unis et la Grande-Bretagne. D’autant plus surprenant, note
l’étude, que le consensus écrasant, répété à l’envi dans les enceintes comme le G20, veut que les
petits paradis fiscaux comme les Caïmans ou Jersey soient les plus opaques.
«Mais le consensus est faux, souligne l’étude: il est trois fois plus difficile d’obtenir une société
opaque dans les petits paradis fiscaux que dans de grands pays riches et développés.» L’endroit où
il est le plus facile au monde de se dissimuler complètement derrière une coquille vide: les Etats-
Unis, à travers des prestataires d’incorporation de sociétés. Seuls 10 sur 1722 fournisseurs de
sociétés américains ont exigé des documents notariés, en ligne avec le standard du GAFI (OCDE).
Les prestataires semblaient même insensibles au risque d’avoir affaire à des criminels avérés.
Parmi les pays pauvres, seul le Kenya affiche des standards aussi bas que les Etats-Unis. En
Amérique, pays en réalité le moins «compliant» au monde selon la plupart des critères de l’étude,
les Etats vivant des incorporations de sociétés off-shore, ainsi que divers groupes de pression,
s’opposent aux réformes visant à rendre les sociétés plus transparentes.
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Leurs pressions font pour l’heure échouer les tentatives du sénateur
Carl Levin de faire passer une législation exigeant l’enregistrement
des ayants droit économiques des sociétés. Une règle pourtant exigée
de toutes les juridictions du monde, sans quoi ces dernières sont
mises sur les listes grises et noires de l’OCDE. «Ceux qui transfèrent de
l’argent sale savent bien où sont les meilleures sociétés écrans, et ce
n’est pas sur une île des Caraïbes», conclut The Economist. Tout cela a
lieu dans un contexte où les lois antiblanchiment datent déjà d’il y a
vingt ans, et où l’OCDE n’a jamais prôné si agressivement la
transparence en matière d’informations fiscales. Ce ne sont donc pas
les coûts élevés de compliance qui posent problème, puisque les pays
les moins regardants sont parmi les plus riches. C’est la volonté
d’appliquer les règles.

Exiger un pied d’égalité
C’est exactement pour cette raison que Philippe Braillard et Henri
Schwamm ont publié en 2006 un livre, Place financière suisse, l’autre
stratégie, dans lequel ils estimaient que la Suisse ne pouvait continuer
à vivre «avec une stratégie défensive, attendant de recevoir des
coups». Il fallait «dénoncer ceux qui voulaient nous donner des
leçons, montrer de manière proactive ce qui se pratique ailleurs dans
le monde, estime aujourd’hui Philippe Braillard, professeur de
relations internationales à l’Université de Genève. Il fallait mettre tout
sur la table, prendre les devants, organiser des discussions au niveau
international; ainsi, nous serions partie prenante.»

Pour cet expert, le changement s’impose, mais sur un pied d’égalité avec les
autres places financières (level playing field). «Au lieu de cela, regrette-t-il, ce fut
la débandade incessante depuis 2009. Notre classe politique, fragile, a non
seulement cédé chaque fois qu’on a fait pression, comme le dit le Sénat français,
mais nous avons été plus loin, avec la conseillère fédérale Eveline Widmer-
Schlumpf: nous avons bougé bien avant nos concurrents.» Pour le professeur,
«accepter de suite l’échange automatique serait d’une naïveté incroyable, et ce
serait un suicide». En revanche, il estime qu’il faut en discuter, et dans le cadre
de l’OCDE amener le débat en insistant sur le level playing field. «S’il y a échange
automatique, il faut d’une manière ou d’une autre que les trusts et les sociétés
offshore deviennent transparents.»



www.sgrcompliance.com/events

ART. 73 TUIR
CORTE DI CASSAZIONE: SOCIETÀ CON SEDE LEGALE ESTERA È FISCALMENTE RESIDENTE 

IN ITALIA SE LE DECISIONI SONO PRESE NEL TERRITORIO NAZIONALE
(ARTICOLO PUBBLICATO IL 13.03.2021 SU TAYROS CONSULTING) 

La Corte di Cassazione con l’Ordinanza numero 6476 del 9 marzo 2021 ha ribadito che se le decisioni concrete che riguardano la direzione e la 
gestione delle attività di impresa vengono adottate in Italia, anche la società che ha fissato la residenza all’estero va considerata fiscalmente 
residente nel territorio dello Stato.
La Corte si esprime in merito stabilendo che:
“Merita, invece, condivisione la seconda censura, con la quale l’Agenzia delle entrate denuncia la violazione dell’art. 73 del d.lgs. n. 917 del 1986 
per non avere la Commissione regionale attribuito rilevanza, al fine di ritenere la società verificata assoggettabile al regime fiscale italiano ai sensi 
dell’art. 73 del d.lgs. n. 917 del 1986, al fatto, emerso dall’accertamento, che le decisioni fondamentali di management necessarie alla sua 
gestione venissero assunte in Italia.
Invero, come recentemente ribadito da questa Corte, al fine di stabilire se il reddito prodotto da una società possa essere sottoposto a tassazione 
in Italia, assume rilevanza decisiva il fatto che l’adozione delle decisioni riguardanti la direzione e la gestione dell’attività di impresa avvenga nel 
territorio italiano, nonostante la
società abbia localizzato la propria residenza fiscale all’estero (Cass. Sez. 5 , 21/6/2019, n. 16697; Cass. Sez. 5, del 7/2/2013, n. 2869 ; Cass. Sez. 5, 
21/12/2018, n. 33234).
Tale ricostruzione è coerente con la lettera dell’art. 73, comma 3, del d.lgs. n. 917 del 1986, ai sensi del quale «ai fini delle imposte sui redditi si 
considerano residenti le società e gli enti che per la maggior parte del periodo d’imposta hanno la sede legale o la sede dell’amministrazione o 
l’oggetto principale nel territorio della Stato».

http://tayros.bg/index.php/category/fiscalita-italiana/art-73-tuir/
http://tayros.bg/wp-content/uploads/2021/03/corte_di_cassazione_-_ordinanza_numero_6476_del_9_marzo_2021.pdf
http://www.italgiure.giustizia.it/xway/application/nif/clean/hc.dll?verbo=attach&db=snciv&id=./20190621/snciv@s50@a2019@n16697@tS.clean.pdf
http://tayros.bg/index.php/2021/03/13/corte-di-cassazione-sentenza-n-2869-del-7-febbraio-2013-non-puo-considerarsi-esterovestita-e-quindi-fiscalmente-residente-in-italia-una-societa-di-diritto-lussemburghese-partecipata-al-999-da-una/
http://www.italgiure.giustizia.it/xway/application/nif/clean/hc.dll?verbo=attach&db=snciv&id=./20181221/snciv@s50@a2018@n33234@tS.clean.pdf
https://def.finanze.it/DocTribFrontend/getAttoNormativoDetail.do?ACTION=getArticolo&id=%7b31D694E8-4398-4030-873B-FEAF5A6647F9%7d&codiceOrdinamento=200007300000000&articolo=Articolo%2073
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Questa Corte ha, infatti, precisato che la nozione di «sede dell’amministrazione», in quanto contrapposta alla «sede legale»,
deve ritenersi coincidente con quella di «sede effettiva» (di matrice civilistica), intesa come il luogo ove hanno concreto svolgimento le attività amministrative e di
direzione dell’ente e si convocano le assemblee, e cioè il luogo deputato, o stabilmente utilizzato, per l’accentramento – nei rapporti interni e con i terzi – degli organi
e degli uffici societari in vista del compimento degli affari e dell’impulso dell’attività dell’ente (in tal senso, Cass. Sez. 5 , 21/6/2019, n. 16697, con ampia motivazione
che il Collegio condivide, nonché Cass. n. 3604 del 1984; Cass. n. 5359 del 1988; Cass. n. 497 del 1997; Cass. n. 7037 del 2004; Cass. n. 6021 del
2009; Cass. Sez. 6-3, 28/1/2014, n. 1813). Sulla stessa linea si è posta la Corte di giustizia nella sentenza del 28 giugno 2007, Planzer Luxembourg Sàrl, in cui è stato
affermato che la nozione di sede dell’attività economica «indica il luogo in cui vengono adottate le decisioni essenziali concernenti la direzione generale della società
e in cui sono svolte le funzioni di amministrazione centrale di quest’ultimo (punto 60)». E’ stato, inoltre, chiarito che la fattispecie della esterovestizione, tesa ad
accordare prevalenza al dato fattuale dello svolgimento dell’attività direttiva presso un territorio diverso da quello in cui ha sede legale la società, non contrasta con
la libertà di stabilimento.
Se ne trae conferma dalla sentenza della Corte di Giustizia 12 settembre 2006, C-196/04, Cadbury Schweppes e Cadbury Schweppes Overseas (richiamata da Cass.
Sez. 5 , 21/6/2019, n. 16697, cit.), la quale, con riferimento al fenomeno della localizzazione all’estero della residenza fiscale di una società, ha stabilito che la
circostanza che una società sia stata creata in uno Stato membro per fruire di una legislazione più vantaggiosa non costituisce per sé sola un abuso di tale libertà;
tuttavia, una misura nazionale che restringa la libertà di stabilimento è ammessa se concerne specificamente le costruzioni di puro artificio finalizzate ad escludere la
normativa dello Stato membro interessato.”

(Vedi: art. 73, comma 5bis del TUIR – la presunzione legale di residenza fiscale italiana per le società costituite all’estero amministrate dall’Italia o che controllano aziende italiane)

http://www.italgiure.giustizia.it/xway/application/nif/clean/hc.dll?verbo=attach&db=snciv&id=./20190621/snciv@s50@a2019@n16697@tS.clean.pdf
http://tayros.bg/index.php/la-presunzione-legale-di-residenza-fiscale-italiana-per-le-societa-costituite-allestero-amministrate-dallitalia-o-che-controllano-aziende-italiane/
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STRATEGIA NAZIONALE PER LA PROTEZIONE DELLA SVIZZERA 
CONTRO I CYBER-RISCHI 

2018–2022

Cfr. https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/52073.pdf

https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/52073.pdf

